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Actions Femmes
Î.-P.-É.Sa vision est que

chaque femme
ait sa juste place

en société. 

La mission est de
mobiliser le plus de

membres de la
communauté pour
s‘engager à lutter

contre les inégalités
sociales auxquelles
sont confrontées les

femmes.

Ses valeurs sont
l‘engagement,

l‘inclusion,
l‘entraide, la

solidarité,
l‘innovation,

l‘écoute active et
l‘authenticité.

Fondée le 16 décembre 2008, Actions Femmes est
un organisme sans but lucratif qui représente les
femmes acadiennes et francophones de l’Île-du-
Prince-Édouard. Puisque les femmes francophones
de cette province font face à des réalités uniques
comme la violence genrée, la discrimination, la
pauvreté, l’augmentation de l’immigration, et le
fait de vivre en contexte linguistique minoritaire
francophone, Actions Femmes est devenue un
organisme jouant un rôle central permettant de
donner une voix et un sens aux défis auxquels sont
confrontées ces femmes [1]
À cet effet, l’organisme Actions Femmes est engagé
dans la création et le maintien de plusieurs projets
(AFÎPÉ, 2023).

 Tout d’abord, elles offrent des balados abordant le
parcours difficile de plusieurs femmes qui se sont
battues pour leurs droits, et celles qui ont pu
reprendre le pouvoir sur leur vie et réaliser leurs
rêves. Découlant de ce projet, Actions Femmes en
développe un autre intitulé Féminin PluriElles
(AFÎPÉ, s.d.). Ce projet comprend quelques épisodes
sur leur site web où il est possible d’entendre les
expériences de femmes sur des dossiers comme la
violence conjugale, l’importance de la langue
française, l’immigration, l’identité de genre, et le
racisme. Tout comme autres engagements, Actions
Femmes propose des éléments de la théorie
intersectionnelle pour comprendre davantage les
réalités des femmes francophones et acadiennes. 
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    À ce jour, nous pouvons encore constater que la violence fondée sur le

genre demeure un problème social persistant tant au Canada qu’à l’échelle

internationale [2-3-4]. En effet, les femmes canadiennes font plus souvent face

à la violence comparativement aux autres genres [5]. En plus des défis liés à la

violence, les barrières en contexte linguistique minoritaire posent un obstacle

supplémentaire [3] pour les femmes francophones vivant de la violence à l’Île-

du-Prince-Édouard. Les femmes francophones ayant besoin de soutien et de

services formels quant à leur vécu de violence peuvent rencontrer des

obstacles lorsqu'elles désirent être soutenues dans leur quête de services.

Pendant une situation de crise, si une femme ne peut pas communiquer dans

sa langue maternelle, les chances qu’elle ira chercher de l’aide sont diminuées

significativement. Les barrières linguistiques renforcent le stress émotionnel,

et augmentent l’inquiétude ne pas pouvoir bien communiquer, ainsi que la

peur d’un mauvais traitement en raison de préjugés [6]. Un manque de

services nuit fortement à la santé des femmes [7].

    De plus, être servi dans sa langue diminue le risque de danger pour sa

propre sécurité. Une fois comprise dans sa langue, cette personne pourra être

mieux accompagnée, car elle aura bien saisi les directives pour prendre soin

d'elle [8]. Les défis à trouver des services en français font en sorte que les

femmes francophones ayant subi de la violence fondée sur le genre ne vont

pas chercher de l'aide au moment opportun. 

La violence fondée sur le genre en
contexte linguistique minoritaire
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QUELQUES
STATISTIQUES......

4,7% de la population parle français à la maison ou encore
plusieurs personnes considère le français comme leur langue

maternelle, soit 7175 personnes, dont 56% sont nées à l’Île-du-
Prince-Édouard, 34% proviennent d’autres régions du pays et

11% sont nées à l’extérieur du Canada [9].

De plus, la population
francophone de l’Île-du-

Prince-Édouard a augmenté de
5% depuis 2011 [10]. 

Une femme sur quatre
rapporte aux autorités
la violence fondée sur

le genre [5]. 
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Ce projet de recherche est de nature qualitative
exploratoire [11]. L’étude a été menée par
l’organisme Actions Femmes en collaboration avec
une équipe de recherche de l’École de travail social de
l’Université de Moncton. 

Le profil de personnes recherchées pour prendre part
à l’étude était des femmes francophones adultes
âgées de 19 ans et plus ayant eu recours à des
services et du soutien formel en matière de violence
fondée sur le genre. De plus, des professionnelles
offrant des services et du soutien formel aux victimes
de violence au sein des services gouvernementaux,
des associations communautaires et des agences
privées étaient aussi recherchées. Après
l’approbation du Comité d’éthique de la Faculté des
études supérieures et de la recherche de l’Université
de Moncton, le recrutement a commencé.

La collecte de données s’est ensuite déroulée dans
l’ensemble de l’Île-du-Prince-Édouard afin de pouvoir
comprendre davantage les réalités vécues des
femmes ayant vécu la violence et des
professionnelles accompagnant les femmes. En tout,
10 professionnelles ont participé à l’étude, et 4
femmes ayant vécu la violence. 

DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE
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Nombre d'années travaillant à l'Île-du-Prince-Édouard
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RÉSULTATS DE RECHERCHE 
PROFIL DES PARTICIPANTES PROFESSIONELLES[1-11]

L’âge moyen
était de 44 ans. 

Niveau d’éducation Langue parlée 

Pour des raisons d’anonymité, le profil des femmes ayant vécu la violence
ne sera pas fourni dans ce rapport *

Savoie et al. (2024)

10 professionelles ont participé à la recherche. Elles s’identifiaient
toutes comme des femmes.

PARTIE 1



RÉSULTATS DE RECHERCHE 
PROFESSIONNELLES QUI ACCOMPAGNENT DES VICTIMES DE VIOLENCE GENRÉE

La perspective des professionelles quant aux difficultés éprouvées par les victimes
de violence genrée dans l’obtention et l’accès aux services en matière de violence.

De manière générale, les professionelles rapportent les obstacles suivants : 

Afin de composer avec les
répercussions de la
violence vécue, les
femmes auront à
débourser des sommes
d’argent pour quitter une
relation abusive (ex., se
trouver un nouveau
logement) ou encore payer
pour certains services de
counseling à la suite d’un
acte de violence tel qu’une
agression sexuelle : 

[1] Tous les prénoms utilisés sont fictifs.

« Les finances peuvent
certainement constituer un
défi » (Alexandra). [1]

La distance à parcourir sans moyen de
transport en commun demeure un autre
obstacle:

3. Les distances à parcourir

« [...] même, se rendre à un rendez-vous peut
être difficile parce qu'elles n'ont pas de

voiture […] ». (Alexandra).

2. Le manque de ressources et de soutien

« Le manque de ressources est à de multiples
niveaux, et moi, ce qui me rend mal à l’aise,
c’est qu’avec les services limités, c’est que, oui,
on veut aider la personne qui vient nous voir
quand elle est en crise et on veut également
aider toute la famille et on se retrouve dans
des situations où on est supposé, comme
professionnelles, d’être des intermédiaires,
mais souvent, on se ramasse au centre de
tout, donc le manque de ressources, c’est le
problème numéro 1 ». (Géraldine).

Les défis liés au manque de ressources pour
répondre aux besoins complexes des
femmes en matière de violence genrée,
notamment les besoins linguistiques des
femmes francophones sont à de multiples
niveaux :

Savoie et al. (2024)
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1. Les défis financiers



« […] je pense que la seule chose que je dirais,
c'est que c'est difficile dans une petite
province. Tu connaîtras peut-être ton
thérapeute, ça pourrait être ton voisin, ton
fournisseur de services, l'amie de ton cousin,
donc il a un élément de confidentialité qui est
très particulier à l'Île-du-Prince-Édouard où il
peut être très difficile de trouver des services
[…] ».  (Béatrice). 

[...] J'ai l'impression que parfois, quand on est
dans une situation rurale, on a tendance à
connaître tout le monde autour, on a
tendance à connaître ses voisins, sa famille et
certains se retiennent [de consulter des
services] [...] ils ne veulent pas que les gens
parlent d'eux [...] c'est certainement encore le
cas dans les petites zones rurales […] ».  
(Charlotte). 

5.Les préoccupations quant à la
confidentialité

Béatrice et Charlotte expliquent en quoi
les préoccupations quant à la
confidentialité, dans une province de
petite taille et principalement rurale,
peuvent être des barrières quant à l’accès
aux services dont les femmes ont besoin. 

RÉSULTATS
DE

RECHERCHE

PROFESSIONNELLES QUI
ACCOMPAGNENT DES VICTIMES DE

VIOLENCE GENRÉE
(OBSTACLES - SUITE)
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« […] elles ne veulent pas être
perçues comme allant et venant
d'un service, qu'il s'agisse de santé
mentale ou du centre d'aide aux
victimes de viol et d'agressions
sexuelles ou d'un refuge pour
femmes, quel qu'il soit, de sorte que
les personnes ne veulent pas
toujours s'identifier comme des
victimes. Et, bien sûr, personne ne
veut être une victime [...] avoir
beaucoup de liens familiaux et
communautaires dans de petites
communautés très serrées, et la
communauté francophone étant
encore plus petite et plus
étroitement liée […] ». (Danika).

4.La stigmatisation

La stigmatisation à l’égard de la
violence vécue ainsi que celle
associée au fait d’avoir besoin
d’aide en lien avec sa santé
mentale soulèvent de la honte
chez les victimes/survivantes de
violence, particulièrement dans
les communautés rurales ou au
sein de petites communautés
francophones. Voici ce que Danika
partage à ce sujet:

PARTIE 1



RÉSULTATS DE RECHERCHE
  
Les difficultés éprouvées par les
professionelles dans l’accompagnement
des femmes francophones ayant vécu la
violence genrée

1.  Un financement insuffisant 
« […] nous avons vraiment de la difficulté à avoir un financement fiable et cela
s'accompagne d'un problème de rétention des employées, ce qui les place dans
une situation précaire, ce qui signifie que nous avons souvent des personnes très
qualifiées et talentueuses qui quittent parce qu'elles ont plus de sécurité dans
d'autres postes à d'autres endroits […] ». (Jocelyne).

3. Difficultés liées au recrutement et à la rétention des professionelles

« […] le recrutement et la rétention sont très difficiles […] Les personnes
francophones ou bilingues peuvent obtenir beaucoup plus d'argent en
cherchant des postes désignés pour des personnes bilingues au sein du
gouvernement fédéral ou provincial que dans le secteur privé travaillant avec
des victimes de violence […] [et leur famille ou leurs enfants], tu sais. C'est
juste que le secteur n'est pas en mesure d’avoir les ressources pour le
recrutement et le soutien ». (Danika).

2. Difficultés à offrir elles-mêmes des services en français

 « […]  c'est l'un des rôles les plus difficiles que j'ai eu à assumer en thérapie,
parce que beaucoup de ces personnes avaient des besoins linguistiques pour
lesquels je ne pouvais pas les aider […] ». (Béatrice). 

Savoie et al. (2024)
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RÉSULTATS DE RECHERCHE
Femmes ayant vécu la violence

PARTIE 2

Cette section des résultats porte sur les obstacles rencontrés et les besoins
des femmes ayant vécu la violence dans l’obtention des services

francophones en matière de violence fondée sur le genre. 

OBSTACLES

[1]  le prénom sur cette page est fictif

Longues distances à parcourir et difficultés
liées à la francophonie en milieu rural ;

Défis financiers (difficulté à payer pour des
services) ;

Défis au niveau de la confidentialité
(incapacité de protéger les enfants sans l’aide
d’une avocate) ;

Existence d’un tabou culturel et social à
propos de la violence ;

Défis à obtenir des services dans sa langue (en
français) ;

Absence de services de traduction ;

Longues listes d’attente ;

Ne pas être prises au sérieux ;

Manque de connaissance des services ;

Manque de services disponibles pour les
enfants lors d’un vécu de violence. 

« […] j’ai dû m’adapter pour

pouvoir m’exprimer en

anglais. Peut-être que ça

aurait été plus facile en

français […] je ne peux pas

imaginer si quelqu’un était

juste francophone [de

recevoir un service en

anglais] ». (Sonia) [1] 

« […] le problème était plus

l’attente, et ici, si tu es un

francophone, l’attente est

encore plus longue parce

qu’ils n’ont pas assez de

francophones disponibles

pour travailler […] ». (Sonia)
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1.Un service en français/services tenant compte de leur langue maternelle
 Un service plus rapide lors d’un vécu de violence

Savoie et al. (2024)

PARTIE 2

RÉSULTATS DE RECHERCHE
Femmes ayant vécu la violence

Les besoins des femmes

« […] un service en français et des services tenant compte de
ma langue maternelle ». (Julie)

2. Un service qui tient compte de leur âge et un service qui tient compte
de leur emplacement géographique

« […] un service qui tient compte de mon emplacement
géographique ». (Sylvie) 

3.Un service plus rapide lors d’un vécu de violence

« J’aurai juste préféré un service plus rapide. Cela aurait été
beaucoup plus facile au début, surtout pour m’exprimer ».

(Sonia)



Savoie et al. (2024)

PARTIE 3
RÉSULTATS DE RECHERCHE

INTERVENTIONS ET RECOMMANDATIONS

Pour les victimes Pour les professionelles

Offrir un service pour obtenir des
réponses rapidement.

Préparer une liste de
professionnelles (ex., avocats)
sensible aux réalités des personnes
victimes ou avec de la formation
informée par les traumatismes. 

Organiser des activités
thérapeutiques pour les victimes de
violence.

Interventions préventives en matière
de violence. 

Offrir davantage de services de la
part de la GRC pour assurer la
sécurité.

Créer une ligne téléphonique offert
24/7 afin de parler à quelqu’un au
besoin sans avoir à se déplacer pour
obtenir des services.

Offrir une formation continue pour
les professionnelles accompagnant
les victimes de violence (ex.,
approche informée par les
traumatismes). 

Faire l’offre active de services en
français.

Aborder les enjeux de sécurité en
matière de violence fondée sur le
genre. 

Effectuer davantage de
sensibilisation à propos des mythes
et préjugés à l’égard des victimes
(ex., essentiel de croire les propos de
la victime). 

Faire de la sensibilisation aux
réalités autochtones et les services
culturellement pertinents en
matière de violence genrée, ainsi
que la communauté 2SLGBTQ+.



Il apparait important de trouver des façons de faire davantage une offre active des

services en français pour les femmes francophones. La formation continue pour les

professionnelles a été identifiée comme un besoin afin de mieux accompagner les

femmes en matière de violence genrée. Pour les femmes ayant vécu de la violence

fondée sur le genre, la prévention et l’intervention sont deux composantes

importantes pour lutter contre celle-ci.  De nombreuses participantes ont soulevé le

besoin d’un accompagnement à toutes les étapes de la trajectoire, c’est-à-dire, pendant

et après l’expérience de violence. Pour offrir des services plus appropriés, il est

essentiel de tenir compte de la diversité des expériences de ces femmes et de leurs

besoins spécifiques en matière de violence genrée. Les efforts de réseautage peuvent

permettre aux services francophones et anglophones de connaître davantage les

services et les professionnelles pouvant offrir de l’accompagnement en français et

trouver des solutions à des problèmes communs (ex., réduire les listes d’attente). 

Comme le souligne la stratégie provinciale à l’Île-du-Prince-Édouard pour contrer la

violence sexuelle, il importe d’accroître les options disponibles pour les survivantes de

violence afin de permettre à ces femmes de retrouver un sentiment de pouvoir et de

contrôle. 

CONCLUSION
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